DECLARATION DE L’UNION EUROPEENNE

1/ L'Union Européenne a pris connaissance avec surprise de l'arrestation le 3 novembre à Bujumbura, en compagnie d’une trentaine de militants et de sympathisants, de M. Alexis Sinduhije, Président du Mouvement pour la Sécurité et le Développement (MSD), actuellement en cours d'agrément, et fondateur de la Radio Publique Africaine.
 

2/ L'Union Européenne constate avec regret que cette interpellation intervient alors même qu'un journaliste, M. Kavunbagu, Directeur de l'Agence Net Press, un syndicaliste, M. Juvénal Rududura, Vice-président du syndicat du personnel non magistrat, et plusieurs anciens parlementaires sont également détenus depuis plusieurs semaines sans jugement. 
 

3/ L'Union Européenne, qui rappelle que le Burundi est partie au Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques, considère que ces interpellations ne correspondent pas aux principes qui devraient présider à la reconstruction d'un Etat en sortie de crise, à savoir la nécessaire liberté d'expression ou d'association pour toutes les sensibilités politiques, en particulier dans la perspective d’une préparation harmonieuse des futures échéances électorales de 2010. 
 

4/ Ces arrestations ne correspondent pas davantage aux principes démocratiques et pluralistes qui sous-tendent l'important partenariat entre  l'Union Européenne et le Burundi en faveur du développement économique et social au cours des dernières années.

 

5/ Dans ce contexte, l'Union Européenne appelle les autorités burundaises à veiller scrupuleusement au respect de ces principes et à l'esprit de dialogue inclusif qui doit prévaloir dans un Etat de droit. 
 

Bujumbura, le 7 novembre 2008

